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Introduction 


 Depuis que Nicolas Sarkozy s’est prononcé le 26 juin 2007 dans un discours prononcé à Roissy pour la mise en place d’un « Grand Paris », les principaux élus régionaux et les experts de tout type ont multiplié les prises de position, les interviews et les tribunes dans la presse nationale. Les médias ont couvert la question du Grand Paris comme elles le font rarement pour une question d’aménagement du territoire, un thème considéré en général comme trop technique et peu vendeur. 

Pourtant, le moins qu’on puisse dire c’est qu’il ne se dégage pas de cette profusion d’informations et de réactions une impression de très grande clarté. C’est même le sentiment inverse qui domine, celui d’une grande confusion, d’une question très compliquée dont il est difficile de comprendre les tenants et les aboutissants. 

Que cherche en réalité le président de la République et pourquoi a-t-il sorti des cartons un projet qui date de près d’un siècle ? Pourquoi sa proposition a-t-elle pro
voqué tant de réactions hostiles ou de réticences ? Alors que partout ailleurs, en France, les villes grandes ou moyennes sont dotées de ce qu’il propose pour Paris, une communauté urbaine, et que c’est également le cas de la plupart des métropoles internationales avec lesquelles Paris et l’Île-de-France sont en compétition. Le syndicat Paris-Métropole, créé par le maire de Paris, Bertrand Delanoë, et plusieurs dizaines d’autres élus, sera-t-il le véritable lieu de décision en ce qui concerne l’agglomération ? Ou l’État s’apprête-t-il à remettre la main sur la politique d’aménagement de la région Île-de-France ? Quant au contenu du projet urbain élaboré par Christian Blanc, est-il à la hauteur des problèmes de la métropole parisienne ? 

Répondre à ces questions est fondamental, ne serait-ce que pour des raisons de démocratie. Car les enjeux du Grand Paris sont considérables pour les habitants de la première région française, en termes d’emploi, de transports, d’environnement, de cadre de vie, et ceux-ci ont donc le droit de connaître les clés de la pièce qui se joue devant eux. Ils ne sont pas moins importants pour le reste du pays, tant l’Île-de-France pèse lourd dans l’économie et dans le fonctionnement de la société française. 

Cet ouvrage cherche à éclairer pour le citoyen cette question complexe en la resituant dans la longue histoire de l’organisation de la région parisienne et en en dégageant les principaux enjeux, urbains, économiques et environnementaux, mais aussi géopolitiques. 




Partie I 

Mise en perspective 




1 

Grand Paris,  Métropole,  région Capitale,  Gouvernance :  de quoi parle-t-on ? 


« Paris sera toujours Paris ! », chantait Maurice Chevalier. Mais qu’est-ce que Paris et que peut bien signifier un « Grand Paris » ? La confusion qui caractérise le débat actuel sur le projet du Grand Paris s’explique en partie par les mots qui ont fréquemment plusieurs sens en fonction du contexte et de l’intention du locuteur. Ces mots servent bien souvent à désigner à la fois un espace – c’est-à-dire une réalité géographique et urbaine – et un acteur, celui qui a en charge ce territoire, le représente ou en contrôle les institutions, – c’est-à-dire une réalité juridique et géopolitique. Dire « Paris », c’est, selon les cas, parler de l’espace des vingt arrondissements ou de la municipalité parisienne présidée par Bertrand Delanoë (la ville de Paris). Dire « la région », c’est parler de l’Île-de-France comme réalité géographique et urbaine ou du conseil régional présidé par Jean-Paul Huchon. Seul le terme « agglomération » n’est que géographique, précisément parce qu’il n’existe pas d’institution pour l’incarner et c’est d’ailleurs la raison d’être du projet de Grand Paris. 


Pour compliquer encore un peu les choses, « Paris », comme réalité urbaine, désigne deux phénomènes d’échelles différentes. Au sens étroit, il s’agit du Paris intra-muros : 2,1 millions d’habitants et une centaine de kilomètres carrés entourée par le périphérique. Au sens large, il s’agit de l’agglomération parisienne, banlieue comprise, ou même de la région urbaine, plus vaste encore, qui s’étend bien au-delà des limites de l’Île-de-France, 11 à 12 millions d’habitants. Vu de banlieue, « Paris » désigne seulement la ville centre, dense, celle de la richesse et des opportunités. Alors que vu de province, « Paris » c’est l’ensemble des départements d’Île-de-France (on est parisien que l’on ait une voiture immatriculée 75, 78 ou 93). Vu de Tokyo, de São Paulo ou de Dubaï enfin, Paris est une ville mondiale d’environ 10 millions d’habitants, synonyme de luxe, de culture et de sophistication, éventuellement de puissance économique. Le fait que cette réalité soit administrativement et politiquement divisée en huit départements et en plusieurs centaines de communes n’est pas perceptible et ne présente d’ailleurs aucun intérêt. Il existe donc actuellement un « petit » Paris, qui est à la fois une réalité urbaine et une réalité politique (la ville de Paris et son territoire), et un « grand » Paris qui n’est qu’un phénomène urbain et attend encore sa traduction institutionnelle et politique. 

Pour désigner le syndicat mixte d’études qu’ils ont créé, en juin 2009, avec plusieurs dizaines d’élus de banlieue, Bertrand Delanoë et son adjoint Pierre Mansat n’ont pas choisi le terme de « Grand Paris », mais celui de « Paris-Métropole ». De même, le secrétariat d’État, créé en
mars 2008, par Nicolas Sarkozy et confié à Christian Blanc, s’intitule « secrétariat d’État au développement de la région Capitale » et non « secrétariat d’État au Grand Paris ». 

Ces choix de vocabulaire sont tout sauf anodins. Ils sont même extrêmement politiques, finement pesés, car supposés avoir des effets importants, à la fois tactiques et stratégiques. L’expression « Grand Paris » présente pour le maire de Paris un inconvénient majeur : elle donne à penser qu’il s’agit pour lui d’étendre Paris, d’assurer sa domination sur son environnement immédiat ou tout au moins une forme d’hégémonie parisienne. Une perspective inacceptable pour la plupart des élus de banlieue. Le maire de Paris doit donc impérativement s’affranchir d’un tel soupçon s’il veut voir se développer les coopérations entre Paris et les villes voisines. À l’inverse, le terme de « métropole » est porteur de l’idée de coopération : la métropole, c’est ce que sont ensemble Paris et son agglomération et qu’ils ne peuvent être l’un sans l’autre. La métropole implique une taille, des espaces, un potentiel de développement que Paris ne peut atteindre qu’avec sa banlieue et une attractivité, une image de marque, des fonctions de très haut niveau que la banlieue ne peut obtenir sans Paris. Concernant le secrétariat d’État de Christian Blanc, le message que le gouvernement a cherché à faire passer est clair : le développement de l’agglomération est une question d’intérêt national (puisque Paris est la capitale de la France) ; il est donc légitime que l’État s’en préoccupe et même le prenne en mains. 

Au-delà de cette dimension de communication politique, les contenus sont grosso modo similaires. Que l’on
parle de Grand Paris, de Métropole parisienne ou de région Capitale deux problématiques coexistent : 

– celle du projet urbain : quelle très grande ville pour le xxie siècle ? quelle politique des transports ? quelle centralité ? quel type d’urbanisme ? faut-il donner la priorité aux transports en commun ou à la voiture ? privilégier un métro en petite couronne ou une ligne, plus extérieure, reliant les principaux pôles de développement de la région ? faut-il densifier la petite couronne ou continuer à laisser la ville s’étendre ? où placer d’éventuels nouveaux pôles de centralité ? faut-il construire des tours ? comment concevoir une ville durable ? 

– celle de la gouvernance, c’est-à-dire du mode de gestion, de gouvernement et d’administration de cette réalité complexe, multiforme, à la fois spatiale, sociologique et fonctionnelle qu’est une très grande agglomération comme Paris : comment faire émerger des politiques adaptées et efficaces avec un si grand nombre d’acteurs ? comment gagner en réactivité et, en même temps, en démocratie ? quelle doit être la place de l’État, celle des élus locaux, des acteurs associatifs, syndicaux, économiques dans les processus de décision ? enfin, quels outils opérationnels, quelles politiques, incitatives ou coercitives, mettre en place ? 

Ce concept de gouvernance, aujourd’hui très à la mode et employé un peu à tort et à travers, est apparu dans les années 1990 dans des documents de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international et dans les textes d’économistes et de sociologues anglo-saxons pour désigner  
de bonnes pratiques en matière de gouvernement, plus efficaces, sans gaspillage et sans corruption, associant au maximum au processus de décision les citoyens et la société civile (ONG, acteurs socio-économiques). Il a une consonance moins libérale que le terme de gestion, moins autoritaire que celui de gouvernement. 
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